Cahier de doléances du Tiers État d'Ezanville (Val-d’Oise)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances faites par les habitants de la paroisse d'Ezanville pour les Etats généraux. 

Art. 1er. La paroisse d'Ezanville contient trente-sept feux payant les impositions de ladite paroisse ; à part cinq principaux dont les fermiers ont la charge desdites impositions, le restant est très-peu de chose, et sept feux ensuite qui ne payent point. 

Art. 2. Le territoire d'Ezanville consiste en terres labourables ; il n'y a d'autres commerce que le revenu de ce que ces terres peuvent rapporter. 

Art. 3. La grande quantité de gibier, savoir : lièvres, lapins, perdrix et faisans mangent les blés et autres grains à mesure qu'ils croissent, ce qui fait de très-chétives récoltes, ce qui oblige même à sursemer des mêmes grains de maïs au lieu de blés. 

Art. 4. La nourriture des humains, des animaux domestiques et les peines et dépenses du 

cultivateur est mangée par le gibier. 

Art. 5. Voilà une perte réelle pour ceux qui attendent les fruits de leurs travaux, et en même 

temps une perte pour l'Etat. 

Art. 6. Ledit territoire est garni de remises anciennes et nouvellement plantées dans de très-bons terrains, pour la conservation dudit gibier ; cesdites remises sont remplies de lapins qui mangent tous les grains des environs. 

Art. 7. Que les seigneurs, qui voudront avoir du gibier dans leurs bois, soit lapins, faisans ou autres animaux nuisibles au cultivateur, soient tenus de faire clore leurs bois, de manière que ledit gibier ne puisse nuire, et qu'il sera permis à tout cultivateur de le détruire sur son terrain et jardin potager, entouré de murs, parce que tous ses potagers sont tenants aux bois qui sont remplis de faisans, en avertissant toutefois les seigneurs à qui appartient ledit gibier. 

Art. 8. La suppression de l'impôt imposé pour le payement de la corvée. 

Art. 9. Le remboursement des champarts et la suppression des dîmes. 

Art. 10. Que les mendiants des provinces soient supprimés ; chaque paroisse nourrira ses pauvres. Et à l'égard des milices, que les fils aînés des laboureurs en soient, exempts. 

Art. 11. Et enfin, la destruction générale de tout le gibier, à cause des pertes considérables des biens de l'Etat. 

Fait et arrêté en l'assemblée tenue par nous, habitants de la paroisse d'Ezanville, soussignés. 

Ce jourd'hui 13 avril 1789

